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Contrairement à la lettre du 20 août 2008 sur la représentativité syndicale, la Cour de cassation considère désormais que le mandat des délégués syndicaux est à durée déterminée !
Le 22 septembre 2010, la chambre sociale de la Cour de cassation a rendu une décision, pour le moins surprenante, concernant la durée des mandats des délégués syndicaux.

Cet arrêt crée une situation d’incertitude juridique très préoccupante pour les délégués syndicaux.

En effet, la haute juridiction considère désormais, que : «  le mandat de délégué syndical prend fin lors du renouvellement des institutions représentatives du personnel ».

Or, pour mémoire, la loi du 20 août 2008, fortement inspirée de la position commune signée notamment par la CFDT, n’avait pas remis en cause la nature indéterminée du mandat des délégués syndicaux.

Concrètement, à l’issue du premier tour des élections servant de référence à l’appréciation de la représentativité syndicale (CE ou à défaut DP) :

Le mandat de DS prenait fin automatiquement si le syndicat n’avait pas atteint le seuil des 10 % des suffrages exprimés tous collèges confondus, ou si le délégué syndical n’avait pas, en tant que candidat aux élections CE ou DP recueilli sur son nom 10 % des suffrages exprimés dans son collège. 

A l’inverse, le mandat se poursuivait de facto si le syndicat avait atteint 10 % des suffrages exprimés tous collèges confondus, et si le délégué syndical avait, en tant que candidat à l’une des élections, recueilli sur son nom 10% des suffrages exprimés dans son collège.

Bien évidemment le syndicat gardait à tout moment la faculté de mettre un terme au mandat en désignant un autre représentant dès lors que celui-ci satisfaisait aux nouvelles conditions légales.

Dans sa décision du 22 septembre dernier, la Cour de cassation estime que  chaque élection doit être l’occasion de vérifier que les conditions de résultats électoraux sont bien remplies. 

 Cela implique nécessairement que les mandats prennent fin avec la survenance du nouveau scrutin.

Désormais, quel que soit le résultat de l’élection, celle-ci met fin au mandat du délégué syndical ! Dans l’hypothèse d’un délégué déjà en fonction avant l’élection (conforté par celle-ci) aussi longtemps que le syndicat s’abstient de le redésigner, celui-ci n’a plus de mandat légal. Son employeur est alors libre de ne plus le reconnaître, il peut donc notamment :

· Contester son droit de prendre des heures de délégations ;
· Faire obstacle à sa liberté de circulation ;
· Refuser de l’inviter à des réunions de négociation collective ;
· Une fois la date de maintien de la protection contre le licenciement passée, le licencier sans obtenir l’autorisation de l’inspecteur du travail.
Cette décision de la Cour de cassation doit nous conduire à changer nos pratiques en matière de désignation de délégués syndicaux :

· Quelle que soit la situation dont-il s’agit, nos syndicats doivent, dans les entreprises où la CFDT est représentative,  désigner désormais leur délégué syndical après chaque élection servant de référence à l’appréciation de la représentativité. Cette nouvelle désignation faisant courir à nouveau le délai légal de contestation.
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